
    
RÉPUBLIQ! 

PRÉFET DE L'OISE S 3 I C 

Arrêté préfectoral autorisant la société Alutech à exploiter des installations de fonderie d'aluminium sur la 
commune de Venette 

LE PREFET DE L'OISE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Vu la directive européenne n° 2008/1/CE du 15 janvier 2008 relative à la prévention et à la réduction 
intégrées de la pollution (dite “ directive IPPC ” Integrated Pollution Prevention and Control) : 

Vu le code de l’environnement, notamment les Livres V des parties législative et réglementaire ; 

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement fixée aux articles RS11- 
9 à RS11-10 du code de l’environnement; 

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ; 

Vu le décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à 
être utilisés en atmosphère explosible : 

Vu le décret n° 2010-370 du 13 avril 2010 portant création du Comité national du développement durable et 
du grenelle de l'environnement ; 

Vu le décret n° 2012-633 du 3 mai 2012 relatif à l'obligation de constituer des garanties financières en vue 
de la mise en sécurité de certaines installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances 
dans Les eaux souterraines en provenance des installations classées ; 

Vu Parrêté. ministériel du 23.janvier 1907 relatif à la limitation des. bruits émis dans l’environnement par. les. 

  

installations classées pour lx protection de l’environnement ; 

Vu Parrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents 
potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions polluantes et des déchets ; ‘ 

Vu l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des . 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant 
dés garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en 
cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sois et des eaux souterraines ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de 
constitution de garanties financières en application du 5° de l’article R. 516-1 du code de l’environnement ;



Vu la circulaire ministérielle du 25 juillet 2006 relative au bilan de fonctionnement ; 

Vu la cireulaire interministérielle du 4 mai 2007 relative au porter à connaissance “ risques technologiques ” et 

maîtrise de l’urbanisation autour des installations classées ; 

Vu la demande présentée le 11 octobre 2011 par la société ALUTECH dont le siège social et es installations 

sont situés dans la ZAC du Bois de Plaisance au 1, rue du Trou Martinet — 60280 Venette en vue d’obtenir 

Pautorisation d'exploiter une fonderie d'aluminium ; 

Vu le dossier et les plans produits à l'appui de la demande susvisée ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 24 janvier 2012 ordonnant l’organisation d’une enquête publique pour une durée de 1 
mois du 20 février 2012 au 20 mars 2012 inclus sur le territoire des communes de Compiègne, Jaux, Margny- 

Lès-Compiègne, Lachelle et Venette ; 

Vu l'avis de l'autorité administrative de l'Etat sur l'évaluation environnementale du 26 janvier 2012 ; 

Vu l’accomplissement des formalités d’affichage de l’avis au public réalisé dans les communes concernées ; 

Vu Les publications du 31 janvier et 1® février 2012 de cet avis dans deux journaux locaux ; 

Vu le registre d'enquête et l’avis du commissaire enquêteur du 6 avril 2012 ; 

Vu laccomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ; 

Vu l'avis émis par le conseil municipal de la commune de Jaux ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en l'occurrence la direction 
départementale des Territoires (DDT) (service de l'eau, de l'environnement, et de la forêt (SEEF) et service de 

l'aménagement de l'urbanisme et de l'énergie (SAUE), la direction départementale des services d'incendie et de 

Secours (DDSIS), l'agence régionale de santé (ARS), la direction régionale des entreprises, de la concurrence, 

de-k-consominatien, du-travail-et-de-l'emploi (DIRECCTE),-la direction régionale-des affaires culturelles 
” (DRAC), le Sÿndicai des eaux d'Ile de France, l'Agence de l'eau Séiie Nofiñandie ef l'ärchiiécte dés bâtiments 7 

de France ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 10 juillet 2012 prorogeant le délai pour statuer sur la demande susvisée ; 

Vu le rapport et les propositions du 25 septembre 2012 de l'inspection des installations.classées ; 

Vu lPavis du 11 octobre 2012 du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

Vu le projet d'arrêté préfectoral porté le 1er octobre 2012 à la connaissance du demandeur et sa réponse du 16 
novernbre 2012 ; 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.512-1 du code de l’environnement, Pautorisation 
ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie 

l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation 
doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d’autre part de la 
qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la 

rESSOUTCE EN EAU ;



LU
 

Considérant que les documents d'urbanisme opposables aux tiers autorisent les activités exercées par la société 
ALUTECH, en l’espèce le plan d'occupation des sols de la commune de Venette approuvé le 28 mars 2002 et 
modifié le 26 juin 2009 ; 

Considérant que la société ALUTECH exploite des installations pouvant être à l'origine de nuisances et 
d’atteintes à l’environnement ; 

Considérant que l’étude de dangers jointe à la demande d'autorisation susvisée ne fait pas état de phénomènes 
dangereux en dehors des limites de propriété : 

Considérant les observations formulées lors de enquête publique et administrative et les engagements pris par 
l'exploitant pour réduire les nuisances occasionnées par le fonctionnement du site ; 

Considérant qu'il convient, conformément à l'article L.512-3 du code de l’environnement, d'imposer toutes les 
conditions d'installation et d'exploitation de l'établissement, prenant en compte les observations et avis émis lors 
de l’enquête publique et administrative et de nature à assurer la protection des intérêts mentionnées à l'article 
L.511-1 du code de l’environnement, notamment la commodité du voisinage, la santé et la salubrité publiques ; 

Considérant que la délivrance de l’autorisation des installations de fonderie, en application de l’article L.512-1 
du code de l’environnement, nécessite la prise en compte des performances des meilleures techniques 
disponibles (MTD) et de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants ainsi que de la gestion 
équilibrée de la ressource en eau ; 

Considérant que ce principe est appliqué notamment en ce qui concerne la prévention de la pollution des eaux et 
de la pollution atmosphérique, la collecte sélective et le traitement des effluents, la limitation des risques 
d’accidents, l’élimination des déchets et la réduction des nuisances sonores ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies 5 

Le pétitionnaire entendu ; 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires : 

… ARRÊTE. . _ 

  

ARTICLE 1 : 
  

Sous réserve des droits des tiers et du strict respect des conditions et prescriptions annexées au présent arrêté, la 
société ALUTECH dont le siège social et les installations sont situés dans la ZAC du Bois de Plaisance au 1, rue 
du Trou Martinet — 60280 Venette, est autorisée à exploiter sur le territoire de la commune de Venette une 
fonderie d'aluminium. 

ARTICLE 2 : 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent à l’ensemble des installations ou équipements de l'établissement 
qui, mentionnés ou non à la nomenclature des installations classées, sont de nature, par leur proximité ou leur 
connexité avec une installation soumise à autorisation, à modifier les dangers ou inconvénients de cette 
instalation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration 
incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral 
d'autorisation, 

ARTICLE 3 : 

Le présent arrêté est délivré sans préjudice des dispositions du code de travail, notamment celles relatives à 
l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, Tous renseignements utiles sur l'application de ces règlements peuvent 
être obtenus auprès de l'inspecteur du travail. 

 



ARTICLE 4 : 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré devant le tribunal 
administratif d'Amiens: 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés aux articles L211-1 et LS11-1 du code de l'environnement dans un délai d'un an 
à compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision ; 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 

décision leur a été notifiée. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage 

de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette 
mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

ARTICLE 5 : 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent arrêté 
mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la disposition de toute 

personne intéressée, sera affiché en mairie de Venette pendant une durée minimum d’un mois. 

Le maire de Venette fera connaître par procès verbal, adressé à la Préfecture de Beauvais l'accomplissement de 

cette formalité. 

…… € même.extrait sera affiché en permanence..de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la. 
société ALUTECH. 

Une copie dudit arrêté sera également adressé à chaque conseil municipal consulté, à savoir : Compiègne, Jaux, 
Margny-Lès-Compiègne et Lachelle. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société ALUTECH dans deux 
journaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 6 : 

Le secrétaire général de la Préfecture de l'Oise, le Sous-Préfet de Compiègne, le maire de Venette, le directeur 
départemental des Territoires, le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement et 

l'inspection des installations classées pour la protection de l’environnement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Beauvais, le 9 HÜV. 2012 

Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire Général 

#7 

  

A ot J. 
Patricia WILLAER 

gone”



Destinataires 

Monsieur le Directeur de la société Alutech SAS Re, 

Monsieur le Sous-Préfet de Compiègne LE Êe 
ue y 

Madame le Maire de Venette 

Messieurs les Maires de Compiègne, Jaux, Margny-Lès-Compiègne et Lachelle 

Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Picardie 

Monsieur le Directeur de l'Agence Régionale de Santé de Picardie 

Mossieur le Chef de l'Unité Territoriale de l'Oise de la Direction Régionale de l'Environnement, de 

l'Aménagement et du Logement 

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l'Oise 

Monsieur le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours de l'Oise 

Monsieur le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et 

de l'Emploi



6 

  

  
  

      

  

  

   

   

  

   

    

      

   

  

ANNEXES 

TITRE 1 - Portée de l’autorisation et conditions générales... 10 

CHAPITRE 1.1 Bénéficiaire et portée de l’autorisation. 10 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation... ss 10 

CHAPITRE 1.2 Nature des installations... 10 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées... ss 
Article 1.2.2. Situation de l'établissement … 

CHAPITRE 1.3 Conformité au dossier de demande d' autorisation dmereenenieeesenessoes 11 

CHAPITRE 1.4 Durée de l'autorisation... 1i 

CHAPITRE 1.5 Garanties financières. .12 

Article 1.5.1. Objet des garanties financières... 12 

Article 1.5.2. Établissement des garanties financières... 12 

Article 1.5.3. Renouvellement des garanties financières... 12 

Article 1.5.4. Actualisation des garanties financières... .12 

Article 1.5.5. Révision du montant des garanties financières. 12 

Article 1.5.6. Absence de garanties financières... 13 

Article 1.5.7. Appel des garanties financières... 13 

Article 1.5.8. Levée de l'obligation de garanties financières... 13 

CHAPITRE 1.6 Modifications et cessation d'activité... 13 

Article 1.6.1. Porter à connaissance... seen 13 

Article 1.6.2. Mise à jour des études d'impact et de dangers... 13 

Article 1.6.3. Equipements abandonnés... 13 

Article 1.6.4. Transfert sur un autre emplacement. 
Article 1.6.5. Changement d’exploitant 
Article 1.6.6. Cessation d'activité... 

CHAPITRE 1.7 Bilan de fonctionnement... 

CHAPITRE 1.8 8 Respect des autres législations et réglementations. 

TITRE 2 - Gestion de l’établissement.. ne F 

CHAPITRE 2.1 Exploitation des installations... 15 

Aïticle 2.1.1. Objectifs généraux... . 

Article 2.1.2. Consignes d’exploitation. 

CHAPITRE 2.2 Réserves de produits ou matières consommables... 

CHAPITRE 2.3 Intégration dans le paysage 

Article 2.3.1. Propreté... ss 
Article 2.3.2. Esthétique... 

CHAPITRE 2.4 Dangers ou nuisances non prévenus mrnsresesnnensnenerenenonanseneneenenenennrenerenée este sn nn ee 

CHAPITRE 2.5 Incidents ou accidents...messeneeeeenneemenneennee msn 16 

CHAPITRE 2.6 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection.. . 

CHAPITRE 2.7 Hygiène et sécurité... esnensnrnnenreretesseasetsennasnenonenenenerercens esse nues 16 

CHAPITRE 28 Infrastructures et installations.… 

Article 2.8.1. Accès et circulation dans l'établissement... 

Article 2.8.2. Contrôle des accès... sn 
Article 2.8.3. Bâtiments et locaux. 
Article 2.8.4. Interdiction de feux... sense 

Article 2.8.5. Formation du personnel... ss 

Article 2.8.6. Travaux d’entretien et de maintenance... 

Article 2.8.7. Travaux de fouilles... 

Article 2.8.8. Utilités destinées à l'exploitation des installations 

    

   

  

     

    

   



7 

  

Article 2.9.6. Règles de gestion des stockages en rétention... 

                  

   
   
   

      

   
    

Article 2.9.7. Transports - chargements - déchargements.…..…....... 19 
Article 2.9.8. Élimination des substances ou préparations dangereuses. 20 

CHAPITRE 2.10 État des stocks de produits dangereux... 20 

TITRE 3 - Prévention de la pollution atmos 

CHAPITRE 3.1 Conception des installations. 

Article 3.1.1. Dispositions générales... 
Article 3.1.2. Pollutions accidentelles.……. 
Article 3.1.3. Odeurs..….…......… 

Article 3.1.4, Voies de circulation. 
Aïticle 3.1.5. Émissions diffuses et envols de poussières... 22 

CITAPITRE 3.2 Conditions de rejet... 

Article 3.2.1. Dispositions générales... 
Article 3.2.2. localisation des points de rejet... 
Article 3.2,3. Caractéristiques des points de rejet... … 

Article 3.2.4. Flux et concentrations des polluants rejetés... 
Article 3.2.4.1. Valeurs limites des flux de polluants rejetés... 
Article 3.2.4.2. Valeurs limites des concentrations de polluants rejetés. .. 

CHAPITRE 3.3 Auto-surveillance des rejets atmosphériques... 

Article 3.3.1. Principe et objectifs du programme d’auto-surveillance.…......................... 
Article 3.3.2. actions correctives dans le cadre de l’auto-surveillance.. 

    

     

      

   

    

Article 4.1.1. approvisionnement en eau... 
Article 4.1.2. Protection des Réseaux d'alimentation . 

CHAPITRE 4.2 Collecte des effluents liquides: 

Article 4.2.1. Dispositions générales... nn 

Article 4.2.2. Plan des réseaux . 
Article 4.2.3. Entretien et surveillance... sin 
Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à l'établissement... 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques. 

      

    

Article 4.3.1.1. Eaux usées domestiques. 
Article 4.3.1.2. Baux résiduaires.…..…......… 26 

Article 4.3.1.3. Eaux pluviales non souillées.. .26 
Article 4.3.1.4. Eaux pluviales souillées..…............................... 27 
Article 4.3.1.5. Eaux d'extinction incendie... 27 

Article 4.3.2. Collecte des effluents... 27 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages, conception, dysfonctionnement.



8 

Article 4.3.5. Localisation des points de rejet (milieux récepteurs)... :..28 

Article 4.3.6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet... 28 
Article 4.3.6.1. Conception... sise 28 

Article 4.3.6.2. Aménagement... …28 

        

  

        

    

    

Atticle 4.3.7. Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets... ...28 

Article 4.3.8, Valeurs limites d'émission des eaux exclusivement pluviales. 29 
CHAPITRE 4.4 Surveillance des rejets aqueux (eaux pluviales)... 29 

TITRE 5- Déchets. sonnsanntaneearsnen nee see nenepeseeneas seen eneennnommeneunenenenenennene nansaserapsssneneoesesennes 30 

CHAPITRE 5.1 Principes de gestion... 
Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets... 
Article 5.1.2. Séparation des déchets... sn 

  

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 
Article 5.1.4. Déchets Gérés à l'extérieur de l'établissement 
Article 5.1.5. Déchets Gérés à l’intérieur de l'établissement... ss 

  

   
    

  

   

        

   

    

   

Article 5.1.6. Transport... sise 
Article 5.1.7. Déchets produits par l’établissement.. . 

CHAPITRE 5.2 Auto surveillance des déchets …. 

TITRE 6 Prévention des nuisances sonores et des vibrations... snerrseeeneenes 32 

CHAPITRE 6.1 Dispositions générales... 32 

Article 6.1.1. Aménagements... .32 

Articie 6.1.2. Véhicules et engins... sense 32 
Article 6.1.3. Appareils de communication... sn 32 

CHAPITRE 6.2 Niveaux acoustiques... .32 

Article 6.2.1. Valeurs Limites d’émergence…................. sens 32 
Article 6.2.2, Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation... 32 
Article 6.2.3. surveillance par l'exploitant des émissions sonores... ..32 

CHAPITRE 6.3 Vibrations... 33 

secours 
Aïticle 7.1.1. Définition Générale des moyens... 
Article 7.1.2. Moyens de protection contre l'incendie. 
Article 7.1.3. Entretien des moyens d'intervention... 
Article 7.1.4. Consignes de sécurité... 

Article 7.1.5. Consignes générales d'intervention... 

Article 7.1.6. Système d'alerte interne — plan d'intervention 
CHAPITRE 7.2 Installations électriques — Mise à la terre... ere eneee 36 
CHAPITRE 7.3 Vérification périodique des installations électriques. 

CHAPITRE 7.4 Protection contre la foudre . anses 

Aïticle 7.4.1. dispositions générales... .36 
Article 7.4.2, Analyse du risque foudre et dispositifs de protection... 37 

CHAPITRE 7.5 Dispositions constructives... 
Article 7.5.1. comportement au feu... 
Article 7.5.2. intervention des services de secours. 

Article 7.5.2.1. Accessibilité... 
Aitiele 7.5.2.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation... .38 
Article 7.5.2,3. Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site... 3 
Article 7.5.2.4. Mise en station des échelles... .38 
Article 7.5.2.5. Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins... 39 

Atticle 7.5.3. désenfumage.................... inserer 39



9 

Article 7.5.4. Matériels utilisables en atmosphères explosibles…..................................... 39 
Article 7.5.5. Ventilation des locaux... ssneness 40 

Article 7.5.6. Évents et parois soufflables.…....................... 40 

CHAPITRE 7.6 Dispositions d’exploitation : 
Article 7.6.1. Surveillance de l’installation. 

    

  

    

        

CHAPITRE 8.2 déchets métalliques et lingots en attente de livraison... 41 
Article 8.2.1. stockage des ferrailles (objets métalliques divers)... . A1 
Article 8.2.2. stockage des déchets d'aluminium et des lingots d'aluminium... A 
Aïticle 8.2.3. Atelier de fusion, moulage... de l'aluminium... .41 
Article 8.2.4. stockage des futs usages... ss 41 

TITRE 9- Échéances. ansareee savesseueanenraarpesgnemengnnnenreneneneenseen metssarenengeseenennesepsesaneesteee ssnssnensee sanennses 42 

TITRE 10- Plans. annee nnererenmeenenneneeennes envosssesssenenenaennsenunes anessencennennseennsnegreneeue ansanseesegnes 43 
  

Plan de masse 

Cartographie des zones de dangers 

Localisation des points de mesure des niveaux sonores



10 

TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société ALUTECH dont le siège social et les installations sont situés dans la ZAC du Bois de Plaisance au 1, 

rue du Trou Martinet — 60280 Venette, est autorisée à exploiter sur le territoire de la commune de Venette les 
installations détaillées dans les articles suivants. 
Dans le cas où des prescriptions archéologiques ont été édictées par le préfet de région en application du décret n° 
2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive, 

la réalisation des travaux est subordonnée à l'accomplissement préalable de ces prescriptions. 

  

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

      
  

Fonderie (fabrication de produits moulés) de métaux et alliages non-|Capacité de production : 

  

2552-1 ferreux (à l'exclusion de celles relevant de la rubrique 2550). La À 

capacité de production étant supérieure à 2 tj 41 t/j 

Métaux et alliages (travail mécanique des) Puissance totale installée 

La puissance installée de l'ensemble des machines fixes concourant|: 

  

  

      
- . 7 era eue — Be mme vanne PE a pute _ — me ue LE 28602 lui fonétisinement de l'inétliation étant supérieure à 50 kW,mäis | : cb 

inférieure ou égale à 500 kW 300 KW 

Métaux et alliages (trempe, recuit ou revenu 2561 ges (tremp ) D 

n . . . [Une tour aéroréfrigérante 
| Refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air| circuit fermé 
| (installations de) : 

2. Lorsque {installation est du type « circuit primaire fermé » 

! 2921-2 | Nota : Une installation est de type « circuit primaire fermé » lorsque i. D 
l'eau dispersée dans l'air refroidit un fluide au travers d’un ou 
plusieurs échangeurs thermiques étanches situés à l’intérieur de la 

tour de refroidissement ou accolés à celle-ci ; tout contact direct est 

rendu impossible entre l’eau dispersée dans la tour et le fluide 
i traversant le ou les échangeurs thermiques.      
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Gaz inflammables liquéfiés (stockage en réservoirs manufacturés| Quantité totale présente 
de), à l'exception de ceux visés explicitement par d’autres rubriques |sur le site : 

de la nomenclature : 

Les gaz sont maintenus liquéfiés à une température telle que la|260 kg 
pression absolue de vapeur correspondante n’excède pas 1,5 bar 

14122 |(stockages réfrigérés ou cryogéniques) ou sous pression quelle que (20 bouteilles de 13 kg| Nc 

soit la température. pour les chariots 

. . .  Jautomoteurs) 
2. La quantité totale susceptible d’être présente dans l’instailation 
étant : 

a) supérieure ou égale à 50 t 
b} supérieure à 6 t, mais inférieure à 50 t 
  

  
Vernis, peinture, apprét, colle, enduit, etc. (application, cuisson, |Poteyage des moules : 

séchage de) sur support quelconque - 
(métal, bois, plastique, cuir, papier, textile) à exclusion : 1.01 kg/jour 

+ des activités de traitement ou d’emploi de goudrons, d’asphaltes, 
de brais et de matières bitumineuses, couvertes par la rubrique 
1521, 

* des activités couvertes par les rubriques 2445 et 2450, 

* des activités de revêtement sur véhicules et engins à moteurs 

2940 couvertes par la rubrique 2930, 
‘ou de toute autre activité couverte explicitement par une autre 
rubrique. 

NC 

2. Lorsque l’application est faite par tout procédé autre que le « 
trempé » (pulvérisation, enduction). 
Si la quantité maximale de produits susceptible d’être mise en œuvre 
est: 

a) supérieure à 100 kg/j 

b) supérieure à 10 kg/j, mais inférieure ou égale à 100 kg/j         
  

À : Autorisation ; D : Déclaration ; NC : Non Classable 

* ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune de Venette sur les parcelles cadastrales provisoires 

n° 282p, 3p, 4p, 5p, 6p, 7p de la section ZI. Les coordonnées du site sont en Latitude 49°25'N et en Longitude 

O2°47E. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 

cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 

réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 

ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 
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Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution des 

prescriptions archéologiques édictées par Le préfet de région en application du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 

relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive. 

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.5.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans Le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées à l'article 2 de 
l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l’obligation de constitution 

de garanties financières en application du 5° de l’article R. 516-1 du code de l’environnement. 
L'activité de fonderie de métaux et alliages non ferreux de la société ALUTECH classée à la rubrique 2552 est 
concernée par {a constitution de garanties financières. 

ARTICLE 1.5.2. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Avant la mise en service des installations et dans les conditions prévues par le présent arrêté, l'exploitant adresse 
au Préfet : 

- le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par 

l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant 
des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties 

additionnelles en cas de mise en oeuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux 
souterraines ; 

la valeur datée du dernier indice public TPOI. 

  
Rubrique Libellé des rubriques Quantité unitaire maximale retenue pour 

le calcul de l'événement de référence 

2552 | Fonderie de métaux et alliages non ferreux (à l’exclusion de | La capacité de production étant supérieure 

celles relevant de la rubrique 2550) à 20 t/ 

  

    
  

ARTICLE 1.5.3, RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le renouvetlement-des garanties financières intervient-au moins trois mois avant-la date d'échéance du-document 
prévu à l'article 1.6.1. | 2 me D CT 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant 

la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif 

aux modalités de détermination et d’actualisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des 

installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en oeuvre de mesures de gestion de la pollution 

des sols et des eaux souterraines. 

ARTICLE 1.5.4, ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas 

suivants : 

-. tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TPO1 ; 

- sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% de 

l'indice TPOL, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

ARTICLE 1.5.5. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des conditions d'exploitation 

telles que définies à l'article 1.6.1 du présent arrêté. 
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ARTICLE 1.5.6. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Outre les sanctions rappelées à l’article L.516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties financières 

peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en 

œuvre des modalités prévues à l'article L.514-{ de ce code. Conformément à l'article L.514-3 du même code, 

pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, 

inderanités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

  

ARTICLE L.5.7, APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 

  

= lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement 

les installations soumises à garanties financières, 

ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties 

financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 

ARTICLE 1.5.8. LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant [a mise en 

place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement 

réalisés. 
Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue aux 

articles R.512-74 et R.512 39-1 à R.512-39-3, par l'inspection des installations classées qui établit un procès-verbal 

de récolement. 
L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

  

En application de l'article R.516-5 du code de l’environnement, Le Préfet peut demander la réalisation, aux frais de 

l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la fevée de l'obligation 

de garanties financières. 

LT CHAPITRE L6 MODIFICATIONS ET CESSATION-D'AGFIVITÉ— D 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

  

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 

l’article R.512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 

par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 

occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.



14 

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déciaration. 

ARTICLE 1.6.5, CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Pour les installations de stockage des déchets et les installations figurant sur la liste prévue à l'article L.515-8 du 
code de l'environnement, la demande d'autorisation de changement d'exploitant est soumise à autorisation. Le 
nouvel exploitant adresse au préfet les documents établissant ses capacités techniques et financières et l’acte 
attestant de la constitution de ses garanties financières. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l’article R.512-74 du code de l’environnement, pour l’application des articles 

R.512-39-1 à R.512-39-5, l’usage à prendre en compte est un usage industriel. 
Lorsque l'installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur Le site ; 
- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.S11-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier 
alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.7 BILAN DE FONCTIONNEMENT 

  

- -Conformément-aux dispositions-de-l'aitiele R.512-45 du code. de-l'environnement, un bi 
devra être transmis au Préfet de l'Oise dans les dix ans à compter de la date de notification du présent arrêté. 

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 

des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

de fonctionnement 7"



TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1 OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, pour La santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 

l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation 

rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des 

éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

© vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 

d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant 

une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière courante 

on. accasiannelle .pour assurera . protection. de l'environnement tels que manches de filtre, produits de. 
“héütralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. TT TT DT 

    

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 

des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis 

en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture,….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 

engazonnement,.…). 

L'exploitant aménagera son site afin d'assurer la meilleure intégration possible de l'installation dans la Zone 

d'Aménagement Concerté (ZAC) du Bois de Plaisance. À cet égard il assurera une couleur appropriée du bâtiment 

au paysage environnant et une végétalisation par la plantation dense d'arbres de hautes et moyennes tiges.
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CHAPITRE 2.4 DANGERS OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS QU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des instaliations classées, un rapport d'incident est transmis 

par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 

éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier Les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6_RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS _TENUS À LA DISPOSITION DE 

L’'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en 
cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
— législation relative aux installations classées pour 1a protection de l’environnement, 

- - tous es documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. Les documents, 
enregistrements, résultats de vérification et registres sont conservés durant 5 années au minimum sur le site. 

CHAPITRE 2.7 HYGIENE ET SECURITE 

L'exploitant devra observer les prescriptions légales et réglementaires relatives à l’hygiène et à la sécurité des 

travailleurs, telles qu’elles sont définies dans le code du travail et les règlements d'administration publique pris 

pour son application. 
Sur sa demande, tous renseignements utiles lui seront fournis par l’Inspection du Travail pour l’application de ces 

règlements. 

CHAPITRE 2.8 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.8.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.
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Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées 
de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 
puissent évoluer sans difficulté. Le site de production est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

ARTICLE 2.8.2. CONTRÔLE DES ACCÈS 

Toute personne étrangère à l’établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. L'exploitant prend les 
dispositions nécessaires au contrôle des accès, 
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alertée et intervenir rapidement sur les lieux en cas de 
besoin. 

  

ARTICLE 2.8.3. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et installations sont réservés à usage strictement industriel, ne sont ni occupés, ni habités par des 
tiers et seront entretenus en permanence. 
L’exploitant identifiera les bâtiments et locaux susceptibles de présenter des dangers par rapport au départ et à la 
propagation d’un incendie et mettra en place des dispositifs de protection adéquats. 
À l'intérieur du site, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

  

ARTICLE 2.8.4. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d’intervention spécifique. 

  

ARTICLE 2.8.5. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs sur le site reçoivent une formation sur les risques 
inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou d'accident et sur la mise en œuvre des moyens 
d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. Cette formation comporte 
notamment : 

  

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés et/ou stockés et les risques associés ; 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par Le présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention ; 
- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 

l'intervention sur celles-ci. 

ARTICLE 2.8.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance réalisés par des entreprises de sous-traitance ou de services 
extérieures dans les installations ou à proximité des zones à risque (inflammable, toxique...) sont réalisés sur la 
base d'un plan de prévention définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur 
intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à 
adopter. Les travaux font l'objet d'un plan d’intervention délivré par une personne dûment habilitée et nommément 
désignée. Le plan rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance : 
- la durée de validité ; 

- la nature des dangers ; 

- le type de matériel pouvant être utilisé : 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie 
et d'explosion, la mise en sécurité des installations : 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de 
lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux.
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Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux 

destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution et l'évacuation du matériel de 

chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 

l'établissement, peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n’interviennent pour tous travaux où 

interventions qu'après avoir obtenu un accord de l'établissement. 

En outre, dans Le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la 

sécurité des installations ; 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 

restaurée. 

ARTICLE 2.8.7. TRAVAUX DE FOUILLES 

En cas de découverte de vestiges archéologiques faite au cours de travaux de fouilles ou de terrassement, 

l'exploitant est tenu de déclarer immédiatement l'entité administrative compétente (Direction Régionale des 

Affaires Culturelles — Service Régional de l'Archéologie) conformément au Code du Patrimoine. 

  

ARTICLE 2.8.8. UTILITÉS DESTINÉES À L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de 

fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en 

sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

CHAPITRE 2.9 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 2.9.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

.……Une.consigne énrite doit préciser. les vérifications À effectuer, en_particulier pour s'assurer p odiqu 

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en Service aprés arrêt annuel d'exploitation, 

et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, Les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 

tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

   

ARTICLE 2.9.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, Les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent de manière 

trés lisible la dénomination exacte de leur contenu et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à 

l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

Les fiches de données sécurité sont tenues à la disposition de l'inspection des installations classées et des services 

de secours. 

ARTICLE 2.9.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 

une capacité de rétention suffisante pour contenir le liquide épandu. 

L'exploitant tiendra à la disposition de l'inspection des installations classées, les éléments justifiant la suffisance 

des capacités de rétention mises en place. 

Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir, résistent à l'action physique et 

chimique des fluides et peuvent être contrôlées à tout moment. Îl en est de même pour leurs éventuels dispositifs 

d'obturation qui sont maintenus fermés en permanence. 
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Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 

tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant 
leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 
odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement, 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances 
ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération 

des eaux météoriques. Les eaux récupérées dans ces rétentions sont traitées au même titre que les effluents 
industriels ou éliminés en tant que déchets vers des filières spécialisées. 

ARTICLE 2.9.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. Les 
matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière à éviter toute réaction parasite dangereuse, 

ARTICLE 2.9.5. CANALISATIONS DE FLUIDES 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d’effluents pollués ou susceptibles 

de l'être, devront être étanches et résister à l’action physique et chimique des produits qu’elles sont susceptibles de 
contenir. Elles devront être convenablement entretenues et faire l’objet d'examens périodiques appropriés 

permettant de s’assurer de leur bon état. Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou 
d'implantation, les canalisations de transport de fluides dangereux à l’intérieur de l'établissement devront être 

aériennes. 

Les canalisations de fluides devront être repérées par des couleurs conventionnelles (norme NF X 08.100) 

maintenues en bon état, ou par un système d’étiquetage d’efficacité équivalente permettant leur repérage immédiat. 

ARTICLE 2.9.6, RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. Le 
stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 2.9.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les produits dits dangereux sont ceux visés par la réglementation sur le Transport des Matières Dangereuses. Le 

transport et le déchargement des produits précités se feront en présence d’un personnel instruit sur la nature et les 
dangers des produits, les conditions de réception et de déchargement, les autorisations nécessaires, la 

réglementation relative au transport des produits concernés et sur les interventions en cas d’incidents survenant au 
cours des opérations de transfert et de transport. 

L'exploitant est tenu de vérifier, lors des opérations de chargement / déchargement de matières dangereuses, que le 

conducteur du véhicule a une formation suffisante et possède les autorisations et titres de transport prévus par les 

réglementations en vigueur. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des 
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.
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Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec Les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 

sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 

ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés soient conformes aux 

spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

ARTICLE 2.9.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la 

filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute 

dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 2.10 ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 

annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et 

des services d'incendie et de secours. La présence dans les installations de matières dangereuses ou combustibles 

est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

 



TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.4 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
  

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, des meilleures techniques disponibles, du développement de techniques de 
valorisation, de la coliecte sélective et du traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la 

réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 
les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les 
installations concernées. 
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brülage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 

en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.12. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
s-do-dangers-pour la santé et le sécurité oublique. La sonception.et — roots eorrespondants-ne présentont-pas..de 

l'empbläcement des dispositifs de sécurité destinés à protéger l8s appareilläges contré une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

L'exploitant mettra en place un dispositif de mesure et d'enregistrement des rejets en aluminium en cas de 
pollutions accidentelles. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder Le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l’apparition de conditions d’anaérobie 
dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et 
traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif 
de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et de matières diverses : 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.) et convenablement nettoyées,
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- les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation ; pour cela des dispositions telles que Le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 

en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 

munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les 

dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 

présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 

d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.….). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 

présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, 

sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des 

filtres à manches...). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 

par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est 

tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air 

avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 

conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 

… -cheminée-peut comporter.un.convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus 

” élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point 

anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 

préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 

après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 

appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des 

émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont 

respectées. Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions 

en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d'organismes 

extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les causes de 

ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre tenu à la disposition de l'inspection 

des installations classées. 

ARTICLE 3.2.2, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
  

  

  

          

Point de rejet Coordonnées Lambert Il étendu 

| 1 Xp (m) Yp(n) 
Four de fusion 1 632250 2490970 

Four de fusion 2 632240 2490980 

Four de mise en solution_ | 632250 | 2491050 i 
  

i Four de maturation | 32250 i 2491070 i
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ARTICLE 3.2.3. CARACTÉRISTIQUES DES POINTS DE REJET 

  

  

  

  

    

Hauteur | Diamètre | Température de Débit en m°/h Vitesse mini 

en m (*}) en m rejet (°C) d’éjection en m/s 
Four de fusion 1 15,3 0,5 550 3532 5 

Four de fusion 2 15,3 0,5 550 3532 5 
Four de mise en solution 4 0,25 400 883 5 

Four de maturation 14 0,25 200 883 5             
  

(*) La hauteur du bâtiment est de 11 m. 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 

température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.4. FLUX ET CONCENTRATIONS DES POLLUANTS REJETÉS 

Les valeurs des flux et.des concentrations de polluants présents dans les rejets atmosphériques sont calculées sur la 

base d'un fonctionnement annuel de 250 jours de l'établissement ALUTECH. 

Si cette durée de fonctionnement est modifiée, les valeurs des concentrations des différents polluants ne devront en 

aucun cas dépasser les seuils réglementaires en vigueur. 

Les rejets en polluants des fours de fusion sont calculés sur la base de 10700 tonnes d'aluminium fusionné par an 
avec un facteur d'émission de poussières de 0,248 kg de poussières par tonne d'aluminium fondu. 

Article 3.2.4.1. Valeurs limites des flux de polluants rejetés 

On entend par flux de polluants la masse de polluants rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans 
latmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 

  

  

  

  

  

            

NOX (t/an) SOx (t/an) CO (t/an) Poussières totales * (t/an) COV (t/an) 

Four de fusion 1 5,15 0,021 3,09 1,14 0,105 . 

(859 g/h) (3,5 g/h) (515 g/h) (190 g/h) G7,5 g/h) 
Four de fusion 2 5,15 0,021 3,09 1,14 0,105 
Four demise en 253 ET OR RE Te ET CE Je Ge TE 

solution 

Four de maturation 1,09 0,006 0,65 0,06 0.021     
  

{*) Les particules sont assimilées à des PM 2,5. 

Article 3.2.4.2. Valeurs limites des concentrations de polluants rejetés 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration. Celles-ci sont 
exprimées en milligrammes par mêtre cube rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et 
de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) avec une teneur en oxygène (O.) de 

  

  

  î 
l 
    
  

8%. 

NOx SOx Poussières totales (*) Aluminium 
u CO (mg/m3) dans les poussières | COV(mg/m3) 

(mg/m3) (mg/m3) (mg/n3) (mg/m3) 

[Four de fusion 1 60 1 50 20 12 2 
Four de fusion 2 60 1 50 20 12 2 
Four de mise en 16 0,5 10 LS 1 0,3 

solution ; 
Four de maturation 10 0,5. 10 1 | 0,5 0,2               
  

€*) Les particules sont assimilées à des PM 2,5. 

Les polluants qui ne sont pas définis dans cet arrêté préfectoral doivent néanmoins respecter les seuils 

réglementaires en vigueur pour ce qui les concerne.
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CHAPITRE 3.3 AUTO-SURVEILLANCE DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

ARTICLE 3.3.1, PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO-SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit 

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d’auto-surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 

tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 

et de leurs effets sur l’environnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de [’inspection des installations classées les modalités 
de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance. 

Un bilan de l'auto-surveillance des rejets atmosphériques sera transmis à l'inspection des installations classées tous 
les ans. 

ARTICLE 3.3.2, ACTIONS CORRECTIVES DANS LE CADRE DE L’'AUTO-SURVEILLANCE 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise, notamment celles de son programme d'auto-surveillance, 
les analyse et les interprète. [1 prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font 

présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs 

réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 3.3.3. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 

dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 
dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 
existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d’auto-surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 

classées en application des dispositions des articles L.514-5 et L.514-8 du code de l’environnement. 

Cependant,.les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations. classées. peuvent. avec. 
l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. / ‘ 

ARTICLE 3.3.4, REGISTRE D’INCIDENTS ET D'ENTRETIEN 

L'exploitant tiendra à jour un registre sur lequel seront notées les opérations d'entretien, les incidents de 

fonctionnement, les réparations effectuées, les modifications de toute nature apportées au dispositif, les quantités 
de réactifs consommés, l’énergie électrique consommée et Les résultats d’auto-surveillance. Ce registre sera tenu à 

la disposition de l’inspection des installations classées.
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. APPROVISIONNEMENT EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le mitieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 

secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

Origine de la ressource Nom de la commune 

du réseau 

Noms des captages 
concernés 

Prélèvement maximal annuel 

(m/an) 
  

Réseau public Venette 
La Croix Saint-Ouen 

Eau destinée à des 

usages industriels 

Eau destinée à des 

usages domestiques 
        Baugy 120 1000     

  

En cas d'alerte sécheresse, les seuils de consommation maximale sont définis par l'arrêté préfectoral cadre en 

vigueur dans le département de l'Oise en vue de la préservation de la ressource en eau. 

Les prélèvements ne devront toutefois jamais dépasser les quantités maximales autorisées dans cet article-ci. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'ALIMENTATION 

L'alimentation en eau du site et des différentes lignes de production sont munies de dispositifs susceptibles 

d'arrêter promptement l’alimentation. 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 

les réseaux d’adduction d'eau publique. Ces dispositifs doivent être proches des instailations, clairement 

reconnaissables et aisément accessibles. 

  

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

    

“ARTICLE 42.1: DISPOSITIONS GÉNÉRALES — 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à Particle 1.22.1 ou non 

conforme aux dispositions du présent arrêté est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 

et le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 

des effluents. 

  

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 
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ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. L'exploitant 

s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur.bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. Les canalisations de 

transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par Les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

effluents. 

Article 4.2.4,1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. Par les réseaux d'assainissement de 

l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre site industriel. 

Article 4,2.4,2. Isolement avec les milieux 

Un système permet l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à 

partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 43_TYPES_D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION _ET _ LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

d’ 
   - les eaux usé 

11.1 Tes éauxrés . 

- les eaux pluviales non souillées ; 

- les eaux pluviales souillées ; 

- les eaux d'extinction incendie. 

  

igine domestiq 
   5 

Article 4.3.1.1. Eaux usées domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements sanitaires en vigueur dans le 

département. 

Article 4.3.1.2. Eaux résiduaires 

Sont considérées comme eaux résiduaires, toutes eaux n'ayant pas conservé leur qualité chimique d’origine du fait 

de leur emploi par l’exploitant à des fins non domestiques, y compris les eaux de lavage des sols et des machines 
et les eaux de purge de chaudières. Tout rejet d’eaux résiduaires dans le milieu naturel est interdit. Ces eaux sont 

éliminées en tant que déchets dans des installations dûment autorisées. 

Article 4.3.1.3, Eaux pluviales non souillées 

Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d’origine, seront évacuées par un 
réseau propre et pourront être rejetées directernent dans le milieu récepteur. 
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Article 4,3.1.4, Eaux pluviales souillées 

Les eaux pluviales souillées sont préalablement traitées avant d’être évacuées vers le milieu récepteur dans les 
limites autorisées par le présent arrêté. Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 
eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être poliués. 

Article 4,3.1.5, Eaux d'extinction incendie 

Les eaux d’extinction incendie seront récupérées et éliminées en tant que déchets dans des filières d’élimination 
adaptées. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter Les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 
celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

  

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par Le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES, CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 
et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou 
d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire {a pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou: 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 
chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de 
traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Îls sont nettoyés par une société habilitée 
lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois 
par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon 
fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme 
en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées.
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ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET (MILIEUX RÉCEPTEURS) 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x} point(s) de rejet qui présente(nt) 

les caractéristiques suivantes : 

- les eaux usées domestiques seront collectées par un réseau interne rejoignant le réseau d'assainissement 

de la ZAC puis celui de la commune de Venétte, 

- les eaux pluviales sont dirigées, après traitement dans deux décanteurs séparateurs d'hydrocarbures, vers 

un bassin d'infiltration de 365 m° situé au nord-est du bâtiment ; il sera prévu sur le site une ou des zones 

d'accumulation dés eaux recueillies en cas de surverse du bassin d'infiltration, 

= les eaux d'extinction incendie sont recueillies dans un bassin de confinement ou tout dispositif 

équivalent de volume minimal 580 m°. Ces eaux sont pompées et éliminées en tant que déchets dans des 

filières d’élimination adaptées, 

- les eaux résiduaires provenant des machines de coulée, du traitement thermique, des circuits de 

refroidissement ou de la tour aéroréfrigérante, sont recyclées et éliminées par la suite en tant que déchets 

dans des filières d’élimination adaptées. ° - 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

_ Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 

perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à 

proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le rnilieu récepteur. En cas d'occupation du 

domaine public, une convention sera passée avec le service de l'État compétent. 

Article 4.3.6.2., Aménagement 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 

mesure (débit, température, concentration en polluant, ….),. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité, 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 

demande de l'inspection des installations classées. 

--Les-agents-des-services publics, aotamment ceux chargés -de-la- Police des eaux. doivent avoir libre accès. aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers e milieu récepteur. 77 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 

parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y 

soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 

homogène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : 30 °C, 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline), 

._ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 

de mélange inférieure à 100 mg Pt/1.



29 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
  

Les eaux pluviales provenant du ruissellement des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de 

stationnement et autres surfaces imperméables susceptibles de présenter un risque particulier d'entraînement de 
pollution par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, etc., sont recueillies via un réseau de collecte aménagé 
et raccordé à un bassin de confinement capable de recevoir le premier flot des eaux pluviales. 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur (bassin d'infiltration) qu'après contrôle de 
leur qualité et traitement approprié. Leur rejet est étalé dans Le temps en tant que de besoin en vue de respecter les 
valeurs limites en concentration fixées par le présent arrêté. 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux pluviales traitées dans le milieu récepteur, les valeurs 

linites en concentration définies ci- dessous : 

- _ Hydrocarbures totaux : concentration concentration inférieure à 5 mg/l ; 

- Matières en suspension MES : concentration inférieure à 40 mg/l 
- Demande Chimique en Oxygène DCO : concentration inférieure à 125 mg/l 
- Demande Biochimique en Oxygène DBOS : concentration inférieure à 100 mg/l. 

La fréquence et la liste des paramètres à analyser pourront être modifiées sur proposition de l’inspection des 
installations classées. 

CHAPITRE 4.4 SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX (EAUX PLUVIALES) 

L'exploitant assure l'auto-surveillance des rejets aqueux de ses installations conformément à l'arrêté d'autorisation. 
Cette auto-surveillance porte sur les paramètres réglementés dans le présent arrêté. 
Une synthèse des résultats d'auto-surveillance ainsi que des commentaires éventuels sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées.
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TITRE 5- DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, Paménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, 
diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur 

utilisation ; 
- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination dans des filières adaptées. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé 
humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à la 
disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2, SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par l’articie R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 

l'environnement. 
Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 

..séparation satisfaisantes, évitant. notamment les. mélanges.avec de.leau .ou tout autre déchet non_-huilenx ou 

contaminé par des PCB. D | CT 
Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72 du code de 

l'environnement. 
Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de 

l’environnement. 
Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code 

de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations 

d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 

civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 

543-195 à R. 543-200 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 

DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, 
d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes 

et l’environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 

souillées.



--Les déchets générés par Le site seront conétitués de DIB et dé-déchets dangérsux tels Que: "77 
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ARTICLE 5.1.4, DÉCHETS GÉRÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et 

L. 541-1 du code de ’énvironnement. 
Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 

destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. Il fait en sorte de limiter le transport des déchets 

en distance et en volume. 

  

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS GÉRÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans lenceinte de 

l'établissement est interdit. 
Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 

dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières où produits qui ne sont pas des 

déchets sont interdits. 

  

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 

informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 

mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à Particle 

R. 541-45 du code de l’environnement. 
Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des atticles R. 541-49 à R. 

541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 

déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des 

installations classées. 
L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 
  

- les crasses provenant des fours (1,65 t/semaine), 

- les lignes de joint et les déchets d'ébavurage (12,75 t/semaine), 

- les produits de ressuage (5 m’/mois), 
- les huiles hydrauliques usagées, 

- Les boues du séparateur d'hydrocarbures (lors des curages), 

- les emballages vides souillés, 

- les aérosols usagés, 

- les cartouches d'imprimantes et les tubes fluorescents. 

CHAPITRE 5.2 AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les résultats d'auto-surveillance sont présentés selon un registre établi conformément aux dispositions de l'arrêté 

ministériel du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres ou à défaut selon un modèle défini en accord avec 

l'inspection des installations classées. 

Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur ainsi que le site dédié à la saisie 

des émissions polluantes GEREP (Gestion Electronique du Registre des Émissions Polluantes). 
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations relevant du livre V — Titre I du Code de l’Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l’environnement par les installations classées. sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉBICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R.571-1 à R.571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant 

pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d’accidents. 

  

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

- +5 dB(A) pour la période allant de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés.; 

- +3 dB(A) admissible pour la période allant de 22h à 7h, ainsi que les dimanches et jours fériés. 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

      

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 62 dB(A) 55.dB(A)   
  

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de 
l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 % 
de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le 
tableau ci-dessus. 

ARTICLE 6.2.3, SURVEILLANCE PAR L’EXPLOITANT DES EMISSIONS SONORES 
  

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en 
service des installations puis tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera 
communiqué préalablement à l'inspection des installations classées.
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La campagne de mesure du niveau de bruit et de l'émergence permettant d’apprécier le respect des valeurs 

réglementaires doit être effectuée en période de fonctionnement représentative de l’activité des installations. Les 
résultats de ces mesures seront transmis à l’inspection des installations classées et au Préfet de l'Oise dans le mois 
suivant la réception de ces résultats par l’exploitant, accompagnés de commentaires sur les dépassements 
éventuellement constatés ainsi que les actions correctives mises en œuvre. 

Les mesures sont effectuées selon fa méthode définie en annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sur une 

durée d'une demi-heure au moins. 

Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs 
que l’inspection des installations classées pourra demander. 

La réalisation de mesures des émissions sonores que peut demander l'inspection des installations classées, en cas 
de plaintes relatives aux nuisances sonores ou autres contrôles inopinés, sera effectuée aux frais de l’exploitant 
selon les méthodes normalisées en vigueur. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour [a sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la ciroulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 
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TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.4 MOYENS DE PROTECTION ET D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.1.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de 

ceux-ci. L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan d’intervention établi par l'exploitant 

en liaison avec les services d’incendie et de secours et régulièrement actualisé notamment en cas de modifications 

intervenant au niveau des installations. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d’accident. Leur 

emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l’étude des dangers et des différentes 

conditions météorologiques. 

Par ailleurs, l’exploitant devra : 

- Signaler l'emplacement et l’accès des coupures générales d’énergie (GDF, EDF, etc.) ; 

- Placer à proximité des zones de stockage de matières dangereuses des panneaux réglementaires indiquant 

le code danger et le nurnéro d'identification des produits ; 

- Placer les stockages de matières dangereuses liquides dans des bacs de rétention de dimensions 

réglementaires ; 

- Réaliser un Plan d'Établissement Répertorié (PER) en collaboration avec le centre de secours de 

Compiègne et le soumettre au D.D.S.LS. pour avis dans les 6 mois à compter de la date de notification du 

présent arrêté ; 

- Disposer d’un bassin ou de dispositifs de confinement des eaux d’extinction incendie de 580 m°, 

- Mettre en place une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque sans être inférieure à 100 

litres et des pelles à proximité des installations concernées par les rubriques 2552, 2560 et 2561 ; 

- Placer à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation des produits concernés par les rubriques 2552 et 2561 

des matériels de protection individuelle adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant 

l'intervention en cas de sinistre. Ces matériels doivent être entretenus en bon état. et vérifiés 

périodiquement. Le matériel ‘d'intervention doit comprendre au minimum des masques et des 

combinaisons; 

- Tenir à la disposition de l'inspection des installations classées et des services de secours les fiches de 

données de sécurité (FDS) des produits dangereux. 

L'accès aux différentes aires du site est conçu de façon à permettre l'intervention des services d'incendie et de 

secours. Les bâtiments sont desservis, sur au moins une face, par une voie carrossable. 

ARTICLE 7.1.2. MOYENS DE PROTECTION CONTRE L’'INCENDIE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre. 

L'exploitant établit une liste exhaustive des moyens de lutte contre l'incendie et de leur implantation sur le site. 

Ces équipements sont conformes aux normes et aux réglementations en vigueur. Les dispositifs de protection du 

site contre le risque incendie et ses conséquences sont à minima : 

- un réseau de RIA à l’exception de la zone des fours ; 

- un poteau incendie possédant une pression minimale de 1 bar et un débit minimal de 60 mh situé à 

l'intérieur des limites de propriété à moins de 100 m du bâtiment et en dehors des zones de dangers 

figurant sur les plans annexés au présent arrêté ; 

- un poteau incendie à double boucle délivrant pour chaque boucle 220 m/h et situé sur la rue du Trou 

Martinet ; 

- un réseau d’extincteurs de capacités variables et adapté au type de feu à combattre ;
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Des procédures d’intervention sont par ailleurs rédigées et communiquées aux services de secours et doivent 

notamment comporter : 

- les stratégies d'intervention en cas de sinistre ; 

- le plan des installations avec indication : 

# des phénomènes dangereux (incendie, explosion, etc.) susceptibles d’apparaître ; 
* des mesures de protection mises en place : 
* des moyens de lutte contre l'incendie ; 

* des dispositifs destinés à faciliter l'intervention des services d’incendie et de secours. 

Le personnel spécialement formé à la lutte contre les risques identifiés sur Le site et au maniement des moyens 
d'intervention est entraîné à l'application de ces procédures ainsi qu’à la mise en œuvre des moyens de lutte contre 
l'incendie en place sur le site. 
Le personnel intérimaire au saisonnier est formé au respect et à l’application des consignes de sécurité. 

ARTICLE 7.1.3. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Les équipements et moyens d'intervention sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. 
I! doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. Les dates, les 
modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition 
des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 7.1.4, CONSIGNES BE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et / ou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

ere: arprocédure d'alerte-avoc kes numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

  

services d'incendie ei de secours, etc! : ” TT 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 
pollution vers le milieu récepteur ; 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'instaflation ; 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 

accidentel. 

ARTICLE 7.1.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 

d'appel des services de secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire, Le personnel est 

entraîné à l'application de ces consignes. 

  

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention ou à défaut de personnel spécialement formé à la lutte contre 
les risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. Les agents non affectés exclusivement 

aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en cas d'appel. 

 



  

ARTICLE 7.1.6. SYSTEME D'ALERTE INTERNE — PLAN D'INTERVENTION 

L'établissement dispose d’un système d'alerte interne disposant à minima de fonctionnalités permettant de 

collecter sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger 

significatives et les données météorologiques disponibles si elles exercent une influence notable, Ce système 

permet de déclencher les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter 

sans délai les personnes présentes dans l'établissement. 

L'exploitant réalise dans les six (6) mois à compter de la date de notification du présent arrêté son Plan 

d'Établissement Répertorié (PER) qui devra intégrer l’ensemble des installations et locaux du site en collaboration 

avec le centre de secours de Compiègne et le soumet au D.D.S.L.S. pour avis. 

Un exemplaire du Plan d'Établissement Répertorié (PER) est transmis aux services de secours. Ce plan devra 

définir les mesures d’organisation, les méthodes d’intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas 

d'accident, en vue de protéger le personnel, les populations et l’environnement. 

Le plan est mis à jour en tant que de besoin et notamment à l’occasion de chaque modification substantielle, Ce 

plan sera tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site, 

CHAPITRE 7.2 INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du 

travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 

Toutes les parties des installations susceptibles d'emmagasiner des charges électriques (éléments de construction, 

appareillage, réservoirs, cuves, canalisations,.…) sont reliées à une prise de terre conformément aux règlements et 

aux normes applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre 

la foudre. Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 

spécifications techniques d'origine. Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

ALLATIONS ELECTRIQUES 7 

  

TL CHAPITRE 73 VÉRIFICATION 

Une vérification de l’ensemble des installations électriques est effectuée au minimum une fois par an par un 

organisme agréé où une personne justifiant de sa compétence, qui mentionnera très explicitement les défectuosités 

relevées dans son rapport. 

Les non-conformités détectées sur les installations électriques susceptibles d'accroître les risques d'accident ou 

d’aggraver les risques en cas d'accident font l'objet d'une réparation immédiate et les non-conformités restantes 

sont réparées selon le plan d’action mis en place par l’exploitant. L'exploitant conservera une trace écrite des 

éventuelles mesures correctives prises. 

CHAPITRE 7.4 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

ARTICLE 7.4.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre pourrait être à l’origine d’événements susceptibles de 

porter gravement atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des installations, à la sécurité des personnes ou 

à la qualité de l’environnement, doivent être protégées contre la foudre. 

La protection des installations contre les effets de la foudre doit être faite conformément aux dispositions prévues 

par la réglementation en vigueur. Les pièces justificatives du respect des différentes prescriptions sont tenues à la 

disposition de l’inspection des installations classées. 
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ARTICLE 7.4.2. ANALYSE DU RISQUE FOUDRE ET DISPOSITIFS DE PROTECTION 

L'exploitant met en place les dispositifs de protection identifiés dans l'étude technique avant la mise en service des 
installations du site. 
L'installation de ces dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées par un 
organisme compétent. Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de 
l'étude technique. L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, 
distinct de l'installateur, au plus tard six (6) mois après leur installation. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les 
deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées 
conformément à la norme NF EN 62305-3. 
Un carnet de bord est tenu par l'exploitant, Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. Les 
systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou à 
toute norme équivalente en vigueur dans un État membre de l'Union Européenne. 

En cas de coup de foudre, une vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée dans un 
délai maximum d'un mois par un organisme compétent. Si l'une de ces vérifications fait apparaître [a nécessité 
d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un mois. 
Une notice de vérification et de maintenance est rédigée et complétée après la réalisation des dispositifs de 
protection. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, 
l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.5.1. COMPORTEMENT AU FEU 

Les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en 

  

FENEN r  ŒUVTE  stuvhéesr utilisées éasproduiess-sont-susceptibles-d'étre-à l'origiie-d'un lncendie-pouvant Avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 
l'installation, doivent être constituées de matériaux permettant de réduire les risques de propagation d'un sinistre 
(incendie et / ou explosion). 

Les dispositions nécessaires sont prises afin d'éviter la propagation de ce sinistre. Les bâtiments abritant les 
installations sont équipés en partie haute et / ou latérale de dispositifs conformes à la réglementation en vigueur 
permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas de sinistre. Leurs commandes d'ouverture 
sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage est adapté aux risques particuliers des 
installations. 
Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs, de porte 
d'accès) sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments 
séparatifs. 

Le bâtiment de production comportera, à minima, de murs périphériques coupe-feu 2h et d'une couverture adaptée 
au risque incendie. La zone atelier sera séparée de la zone de vie par un mur coupe-feu 2h. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

ARTICLE 7.5.2. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 7,5.2.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des 
services d’incendie et de secours. 
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Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permetire l’entrée des engins de secours et leur 

mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 

l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en 

dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Article 7.5.2.2, Accessibilité des engins à proximité de L ‘installation 

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la cireulation sur le périmètre de l'installation et est 

positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de cette installation. Cette 

voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente 

inférieure à 15%, ‘ 

= dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R-minimal de 13 mètres est 

maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée, 

- Ja voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90KN par 

essieu ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum, 

- chaque point du périmètre de P'installation est À une distance maximale de 60 mètres de cette voie, 

aucun obstacle n’est disposé entre les accès à l'installation et la voie engin. 

En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie engin permettant la circulation sur l'intégralité du périmètre de 

L'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse 

sont d’une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à 

son extrémité. 

Article 7.5.2.3. Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires 

dispose d’au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont : 

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin, 

- longueur minimale de 10 mètres, 

- "présentant à minima 168" Mbimies qualités de’ pente, de force portant at de Fauteur Hbre que’ la vois 

« engins ». 

  

Article 7.5.2.4, Mise en station des échelles 

Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une façade est desservie 

par au moins une voie « échelle » permettant la circulation et la mise en station des échelles aériennes. Cette voie 

échelle est directement accessible depuis la voie engin définie ci-dessus. 

Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie 

respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l’aire de stationnement au minimum de 10 

mètres, la pente au maximum de 10%, 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 

maintenu et une sur-largeur de $ = 15/R mètres est ajoutée, 

- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l’ensemble de la voie, 

- la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement 

parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment, 

- Ja voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de SOKN par 

essieu ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ét présente une résistance au poinçonnement 

minimale de 88 N/cm°. 

Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher 

situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d'accès des secours, sur au moins deux façades, 

cette voie « échelle » permet d'accéder à des ouvertures.
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Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant de voie échelle et 

présentent une hauteur minimale de 1,8 mètres et une largeur minimale de 0,9 mètre. Les panneaux d’obturation ou 

les châssis composant ces accès s’ouvrent et demeurent toujours accessibles de l’extérieur et de l’intérieur. Ils sont 

aisément repérables de l'extérieur par les services de secours. 

Article 7.5.2.5. Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

A partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à 

deux côtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum. 

ARTICLE 7.5.3. DÉSENFUMAGE 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de 

chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à l'air 

libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifs sont composés d’exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto-commande). La surface 

utile d'ouverture de l’ensemble des exutoires n’est pas inférieure à 2% de la surface au sol du local. 

Afin d’équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de superficie utile 

comprise entre 1 et 6 m° est prévue pour 250 m° de superficie projetée de toiture. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de 

désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées conformément 

à la norme NF S 61-932, version décembre 2008. 

L'action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de 

l'installation. 
Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 101-2, version décembre 2003, présentent les 

caractéristiques suivantes : 

- système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture), 

habilitécolasse RE-306(600cÿctes de mise-en: sécurité). Les-exutvires bi-fonetioir sont soumis-à-10 000--— 

cycles d'ouverture en position d'aération, 
la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m°) pour des alétudes inférieures 

ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m°) pour des altitudes supérieures à 400 mètres et inférieures ou 

égales à 800 mètres. La classe SLO est utilisable si la région d’implantation n’est pas susceptible d’être 

enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l’accumulation de la neige. Au-dessus de 800 

mêtres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives empêchant 

l'accumulation de la neige, 

- classe de température ambiante T(00), 

- classe d'exposition à la chaleur B300. 

  

Des amenées d'air frais sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des 

conduits, soit par les portes donnant sur l’extérieur. 

Il est interdit d'encombrer les issues et les commandes des lanterneaux de désenfumage. 

ARTICLE 7.5.4. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

Dans les parties de l'installation recensées comme pouvant être à l'origine d’une explosion, les installations 

électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 

1996 susvisé. 
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ARTICLE 7.5.5. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la 

formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que 

possible des immeubles habités où occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une 
hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz 

rejetés et au minimum à | mètre au-dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 
de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple 
l'utilisation de chapeaux est interdite). 

ARTICLE 7.5.6. ÉVENTS ET PAROÏS SOUFFLABLES 

Dans les parties de l’installation recensées en raison des risques d’explosion l’exploitant met en place des évents / 
parois soufflables adapté(e)s au risque. 

Ces évents / parois soufflables sont disposé(e)s de façon à ne pas produire de projection à hauteur d'homme en cas 

d’explosion. 

CHAPITRE 7.6 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.6.1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 
des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'instaflation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

ARTICLE 7.6.2. TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation recensées comme à risque, les travaux de réparation ou d'aménagement ne 

peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » 
et en respectant u nsigne particuli 

définition des tue appropriées. 
Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés 

par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. 

    

  

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le 

«permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et 
l'entreprise extérieure ou Les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu 
sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette 
interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 7.6.3. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de 
lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne 
sèche, …) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en 
vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 

mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ère. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et
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TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 PRÉVENTION DE LA LÉGIONELLOSE 

Les installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air respectent les prescriptions prévues 
dans les arrêtés ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 2921. En patticulier, l’exploitant 
prend toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration en Legionella specie dans l’eau de l’installation 

en fonctionnement soit en permanence maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFC/1 selon la norme NF 
T 90-431. 
Les installations de refroidissement par Tour Aéro-Réfrigérantes (TAR) sont aménagées et exploitées suivant les 
dispositions de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion 
d'eau dans un flux d'air soumises à déclaration au titre de la rubrique n° 2921. 

CHAPITRE 8.2 DECHEXS MÉTALLIQUES ET LINGOTS EN ATTENTE DE LIVRAISON 

ARTICLE 8.2.1, STOCKAGE DES FERRAILLES (OBJETS MÉTALLIQUES DIVERS) 

Ces déchets métalliques seront des objets divers non souillés par des huiles et non susceptibles d’être à origine 
d’une pollution des eaux même par contact avec des eaux pluviales. 

Une aire nettement délimitée sera réservée au stockage des déchets métalliques ne pouvant pas être traités dans les 
installations de fusion de l'établissement. La surface de cette aire n’excédera pas 500 m° et la hauteur des déchets 
métalliques sera inférieure à 2 m. 
L’aire de stockage de ces déchets sera entourée d’un rideau d'arbres à feuilles persistantes ou de tout autre moyen 

présentant des garanties équivalentes pour limiter la perception visuelle du dépôt. La clôture générale de 
l'établissement, pour les «parties pleines », sera considérée comme un moyen approprié pour limiter cette 
perception visuelle. 

ARTICLE 8.2.2, STOCKAGE DES DECHETS D'ALUMINIUM ET DES LINGOTS D'ALUMINIUM 
  

“Lesdéciets-d'atamininnr (crasses-d'atanritiun:-réseltats-du- parachèvement-+-ébarbage.-) devant être:traités dans 
l'établissement où revendus ainsi que les lingots en attente de livraison seront stockés sous abri sur un sol étanche 
permettant de collecter les eaux et autres liquides de ruissellement vers un point bas. 

Les liquides ainsi récupérés seront considérés comme des déchets qui doivent être traités dans des installations 
autorisées et prévues à cet effet. Les opérations de lavage des déchets sont interdites. 

ARTICLE 8.2.3, ATELIER DE FUSION, MOULAGE. DE L'ALUMINIUM 

Les zones de l'atelier seront nettoyées par des « procédés à sec » (aspiration, balayage, .…) de manière à éviter toute 
forme de pollution diffuse. Les résidus ainsi collectés seront soit valorisés soit éliminés sous forme de déchets 
dans des installations autorisées et prévues à cet effet. 
Les déchets (crasses) résultant des opérations de fusion, décrassage seront stockés dans des dispositifs les 
protégeant des envols et des évènements météorologiques. 

Il en sera de même pour les déchets résultant des opérations de moulage et autres ainsi que pour les déchets 
produits par les installations d’épuration des effluents gazeux (poussières de filtration...). Ces déchets seront 

régulièrement évacués, selon une fréquence définie par l’exploitant, vers des installations régulièrement autorisées 

à cet effet, 

  

ARTICLE 8.2.4. STOCKAGE DES FUTS USAGES 

Les füts récupérés seront stocicés en des endroits fermés dans la mesure du possible. Le stockage s’effectuera sur 

une aire étanche et toutes les dispositions nécessaires seront prises pour récupérer les éventuelles égouttures (par 

du sable ou de la sciure par exemple). 
L’aire de stockage sera entourée d’un rideau d'arbres à feuilles persistantes ou de tout autre moyen présentant des 
garanties équivalentes pour limiter la perception visuelle du dépôt.
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TITRE 9- ÉCHÉANCES 

  

Date d'échéance 

  

  

  

Réf. Rapports / Études / Mesures / Analyses / Travaux 

Article 1.5.2 | Etablissement des garanties financières Avant la mise en service des installations 

: Renouvellement / Actualisation des  garanties|Lors de modifications substantielles / Tous 
Article 1.5.3 à ? 

financières les 5 ans 

Article 1.6.1 | Porter à connaissance Lors de modifications substantielles 

  

Chapitre 1.7 Remise bilan de fonctionnement 
Dans les dix ans à compter de {a date de 

notification du présent arrêté 
  

Dans les 15 jours suivants la survenue de 

  

  

  

  

  

  

  

et le soumettre au D.D.S.LS. pour avis 

  

   

Chapitre 2.5 | Transmettre les rapports d'accidents — incidents EU 
l'évènement 

Article 3.3.1 Bilan annuel de l'autosurveillance des rejets Transmission tous les ans 
atmosphériques 

Article 4.3.5 | Disposer d’un bassin ou de dispositifs de confinement| Dans les 6 mois à compter de la date de 

Article 7.1.1 |des eaux d'extinction incendie de 580 m°. notification du présent arrêté 

Chapitre 5.2 | Autosurveillance des déchets Renseigner l'application . informatique 
GEREP 

Dans les 6 mois à compter de la date de 

Article 6.2.3 | Mesure de niveaux sonores mise en service des installations. 

Par la suite au moins tous les 5 ans 

Article 7.1.4 | Établir les consignes de sécurité Dans Les . mois à Sorpler e la date de 
notification du présent arrêté 

0 NT . cr . - is à ter di ji 
Article 7.1,5 | Établir les consignes générales d’intervention Dans les É mois à compier ce la date de 

notification du présent arrêté 
LT 7 TEE ptet Dan d'É ET TT Lt url 

. HE + dE F nn Boots nf ee uen ter- dela date-de- 

Article 7.1.6 | collaboration avec le centre de secours de Compiègne Dans ies"6 mi compter de”la- date” de 
notification du présent arrêté 

  

Chapitre 7.3 Vérification des installations électriques Minimum 1 fois par an 
  

Avant la mise en service des installations 

  

          Article 7.4.2 | Installation des dispositifs de protection foudre 

Article 7.42 | Vérification complète des dispositifs installés Dans les 6 mois apres | installation des 
dispositifs de protection foudre 

Article 7.42 | Vérification de l’état des dispositifs de protection Tous les deux ans 
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TITRE 10- PLANS 

1) PLAN DE MASSE 

2)  CARTOGRAPHIE DES ZONES DE DANGERS 

3) LOCALISATION DES POINTS DE MESURES DES NIVEAUX SONORES
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LOCALISATION DES POINTS DE MESURE 

Deux points de mesure de longues durés ont été retenus pour caractériser la situation acoustique : 

Point 1 : Limite de propriété sud-ousst. Sonomètre placé en limite de propriété, à proximité de la 

rue du trou Martinet at de la RD 36E ; 

Point 2 : Limite de propriété nord-ouest. Sonomètre placé en limite de propriété, à proximité de ta 

rue du trou Martinet, 

 




